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CHAPITRE VII – LUTTER CONTRE LE DUMPING SOCIAL 

 

1. DIRECTIVE EUROPÉENNE CONCERNANT LE DÉTACHEMENT DE 
TRAVAILLEURS 

(Source : directive européenne 96/71/CE modifiée par la directive 2018/957 - Détachement de 

travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services) 

La directive européenne 96/71/CE (modifiée par la directive 2018/957) concernant le détachement de 

travailleurs permet aux employeurs membres d’un pays de l’Union européenne d’envoyer leurs 

travailleurs travailler en Belgique ou dans un autre pays de l’Union européenne.  

A ce propos, ci-dessous vous trouverez quelques éléments applicables au détachement de travailleurs : 

• les travailleurs détachés en Belgique ont droit à la même rémunération brute et aux mêmes 

indemnités légales que les travailleurs belges ; 

• les cotisations de sécurité sociale peuvent aussi être payées dans le pays d’origine ; 

• le détachement doit être temporaire ; 

• …. 

Le problème rencontré est que bien souvent les employeurs appliquent la directive européenne 

‘détachement’ de manière abusive. Ce qui engendre des conséquences négatives tant pour les 

travailleurs détachés en Belgique que pour les travailleurs et employeurs belges comme expliqué au 

point 2. 

2. QU’EST-CE QUE LE DUMPING SOCIAL ET QUELLES EN SONT LES 
CONSÉQUENCES ?  

Le dumping social regroupe toutes les pratiques patronales ayant pour objectif de violer, contourner 

ou dégrader, de façon plus ou moins délibérée, la législation sociale en vue d’en retirer un avantage 

économique. 

Le secteur de la construction belge connaît du dumping social en raison de l’ampleur importante du 

détachement. 

Le dumping social crée une situation de plus en plus insoutenable. D’un côté les travailleurs détachés 

sont tout simplement exploités : salaires confisqués (retenue sur salaire, déduction de frais des 

déplacement), prestations d’heures supplémentaires sans aucunes restrictions, conditions de vie 

dégradantes,... De l’autre côté, les travailleurs belges sont mis injustement au chômage économique 

ou licenciés et remplacés par des travailleurs détachés qui sont exploités.  

Le problème ne réside donc pas dans le fait que les travailleurs détachés viennent travailler en 

Belgique. Le problème est que les droits de ces travailleurs sont massivement contournés et bafoués. 

Aucun travailleur ne ressort gagnant des pratiques de dumping social ! D’un point de vue global, les 

conséquences sont désastreuses : 

• exploitation des travailleurs détachés ; 

• pertes d’emplois, destruction et remise en cause des conditions de travail et de salaire des 

travailleurs belges (pour être « compétitifs ») 
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• diminution des recettes pour la sécurité sociale belge (les cotisations sociales sont payées dans 

le pays d’origine) ; 

• augmentation des dépenses pour la sécurité sociale belge ; 

• … 

3. QUELLES SONT LES ACTIONS ENTREPRISES 

Des démarches importantes ont été entreprises ces dernières années dans la lutte contre le dumping 

social.  

Remarque : chaque année la FGTB organise une journée d’action contre le dumping social ?  

3.1. Au niveau national 

3.1.1 Plan d’action de lutte contre la fraude sociale 2020 

Le plan d’action de lutte contre la fraude sociale comporte des actions concrètes du gouvernement, 

du SIRS et des services d’inspection sociale. Ils souhaitent, ensemble, matérialiser une approche 

renforcée et mieux coordonnée encore contre les mécanismes frauduleux. 

Ce plan contient 55 actions et se concentre sur le dumping social et la lutte contre le travail non déclaré 

dans les secteurs sensibles à la fraude. 

→ Vous trouverez le contenu complet de ce plan via le lien suivant : 

 https://www.sirs.belgique.be/fr/sirs/plan-daction-2020-publication 

3.1.2 Plan pour une concurrence loyale dans le secteur de la construction  

Objectif : combattre la fraude sociale dans le secteur de la construction et de favoriser ainsi la 

concurrence loyale. 

Qui y participe ? Le ‘Plan pour une concurrence loyale’ (aussi appelé ‘plan PCL’) a été signé le 8 juillet 

2015 par la Centrale Générale FGTB et les autres organisations syndicales, les fédérations patronales 

de la construction et les administrations compétentes.  

Contenu : ce plan reprend 40 mesures concrètes : 

- 26 mesures nationales ;  

- et, 14 mesures transnationales (mesures concernant au minimum 2 pays différents). 

→ Vous trouverez le contenu complet de ce plan via le lien suivant : 

https://www.siod.belgie.be/sites/default/files/content/download/files/pcl_construction_08072015_

fr_0.pdf 

3.1.3 Directives sur l'interprétation de la réglementation belge et européenne par les 
services d'inspection (appelé ‘Directives’) 

Les ‘Directives’ ont pour objectif de formuler des instructions claires, tant pour les entreprises de 

construction que pour les partenaires sociaux, sur l'interprétation de la réglementation belge et 

européenne par les services d'inspection. 

Tous les services d'inspection concernés appliquent ces directives de manière identique afin de 

garantir que les règles du jeu soient les mêmes pour toutes les parties prenantes du secteur de la 

construction. 

https://www.sirs.belgique.be/fr/sirs/plan-daction-2020-publication
https://www.siod.belgie.be/sites/default/files/content/download/files/pcl_construction_08072015_fr_0.pdf
https://www.siod.belgie.be/sites/default/files/content/download/files/pcl_construction_08072015_fr_0.pdf
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Ainsi, les conditions de travail et de salaire qui sont d’application pour les travailleurs détachés 

devraient être clairement précisés pour tous.   

Vous trouverez ces "directives" pour le secteur de la construction via le lien suivant : 

 http://www.siod.belgie.be/fr/directives 

3.1.4 Guide, charte et circulaire concernant la lutte contre le dumping social dans les 
marchés publics et les concessions 

Le Gouvernement fédéral a renforcé les mesures de lutte contre le dumping social dans le cadre des 

marchés publics et des concessions. 

Un Guide reprend ces mesures et a pour but d’aider les pouvoirs adjudicateurs de marchés publics 

dans leur lutte contre la fraude sociale. Le guide est complété par une charte.   

La charte contient des propositions d’engagements concrètes pour les pouvoirs adjudicateurs. Ceux-ci 

peuvent la compléter par des mesures complémentaires visant à lutter contre le dumping social, en 

tenant compte des spécificités du marché.  

La charte fédérale diffère sensiblement des chartes locales développées ces dernières années dans les 

différentes régions, provinces, communes et par d’autres pouvoirs locaux. En effet, les chartes locales 

visent essentiellement à engager les prestataires (les soumissionnaires) à respecter une série 

d’obligations fondamentales. La charte fédérale vise plutôt les donneurs d’ordre.  

Une circulaire adoptée par les autorités fédérales prévoit que les pouvoirs adjudicateurs fédéraux 

doivent appliquer les engagements et les prescriptions mentionnés dans le Guide et dans la charte. 

Le guide, la charte et la circulaire peuvent être consultés via le lien suivant : 

 https://www.publicprocurement.be/fr/documents/guide-de-lutte-contre-le-dumping-social-dans-

les-marches-publics-et-les-concessions-0 

3.2. Au niveau européen 

3.2.1 La directive européenne concernant le détachement de travailleurs 

Voir point 1 

3.2.2. L’autorité européenne du travail 

L’Autorité européenne du travail (aussi appelé ‘l’AET’) a été mise en place dans le but d’améliorer la 

coopération entre les Etats membres de l’Union européenne notamment dans les domaines suivants :  

• la lutte contre le dumping social ;  

• les règles de sécurité sociale ;  

• l'accès des travailleurs, des employeurs et des administrations nationales aux informations 

relatives aux droits et obligations dans les cas de mobilité transfrontière ;   

• … 

L’AET permettra aux autorités nationales de bénéficier d’une plateforme technique et opérationnelle 

afin d’échanger des informations, de développer des bonnes pratiques, d’effectuer des inspections 

sociales communes ainsi que pour régler d’éventuels différends.  A cet effet, chaque Etat membre 

désigne un agent de liaison national.  

Même s’il s’agit d’un bon début, le succès de l’institution dépendra largement de la bonne volonté des 

Etats membres. 

http://www.siod.belgie.be/fr/directives
https://www.publicprocurement.be/fr/documents/guide-de-lutte-contre-le-dumping-social-dans-les-marches-publics-et-les-concessions-0
https://www.publicprocurement.be/fr/documents/guide-de-lutte-contre-le-dumping-social-dans-les-marches-publics-et-les-concessions-0
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3.2.3 Conditions de travail et de salaire consultables en ligne 

Le site web européen https://www.constructionworkers.eu/fr/ fournit, dans toutes les langues de 

l’Union européenne, des informations précises sur : 

• les salaires ;  

• les conditions de travail ;  

• et, les droits des travailleurs du bâtiment de tous les pays de l’Union européenne.  

Ainsi, les ouvriers du bâtiment de tous les pays de l’Union européenne peuvent facilement vérifier si 

leur employeur respecte les conditions de travail et de salaire du pays où ils sont occupés. 

4. REVENDICATIONS DE LA FGTB CONSTRUCTION 

Même si quelques mesures sont déjà appliquées, nous constatons que de nombreuses autres mesures 

ne sont pas encore effectives sur le terrain en raison du manque d’outils adaptés.  

Vous trouverez ci-dessous les revendications de la FGTB Construction. 

4.1. Au niveau national 

- La FGTB Construction exige : 

• l’adoption d’une loi anti-dumping social. 

• un renforcement des services d’inspection. Il conviendra de doter les services de 

moyens et d’effectifs suffisants pour lutter efficacement contre les pratiques de 

dumping social. 

• l’application de sanctions réelles, dissuasives et immédiates à l’encontre des 

entreprises frauduleuses. → Les sanctions de niveau 2,3 et 4 du Code Pénal Social 

doivent être doublées ! 

- la FGTB Construction est en première ligne pour lutter contre le dumping social. Cette 

expérience de terrain doit servir pour détecter, prévenir et agir contre les pratiques de 

dumping social. La FGTB Construction appelle donc à une coordination entre les services 

d’inspection et les acteurs de terrain ; 

- la responsabilité solidaire pour tous les sous-traitants doit également être valable pour le 

passé. →  Les infractions antérieures au contrôle doivent également être sanctionnées ; 

- la FGTB Construction s’oppose à certaines mesures prises en faveur des employeurs belges 

qui dans les faits n’aident pas les employeurs belges face au dumping social.  

Exemple : la réduction des cotisations patronales accordée par le gouvernement. Il s’agit d’un 

cadeau et non pas d’un outil ayant pour effet de réduire ou de supprimer le dumping social.  

En effet :  

• l’octroi de cette réduction n’est pas assortie de la condition pour les employeurs 

belges de favoriser l’engagement des travailleurs sous contrat de travail belge ; 

• perte de recettes pour la sécurité sociale belge qui pourrait avoir comme conséquence 

la création  de nouveaux impôts sur les travailleurs ; 

• vu que les employeurs des autres Etats membres de l’UE continuent à réaliser des 

fraudes sociales, malgré la réduction des cotisations patronales accordée, le coût du 

travailleur sous contrat de travail belge reste généralement supérieure au coût d’un 

travailleur « détaché ». Il faudrait donc combattre les fraudes sociales existantes et 

non réduire les cotisations patronales. 
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4.2. Au niveau européen  

- l’autorité européenne du travail (aussi appelé ‘l’AET’) est une chance. Saisissons-la 

pleinement ! La FGTB Construction souhaite que la Belgique soit pionnière et participe 

activement à la bonne marche de l’AET. 

- l’AET ne peut pas être un coup de comm’ de l’Union européenne. Dès lors, la FGTB 

Construction exige que l’AET soit dotée de réels pouvoirs d’inspection et puisse mener des 

enquêtes européennes pour sanctionner les entreprises frauduleuses. 

 


